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La pandémie du COVID-19 nous rappelle, s’il fallait 
encore le prouver, que les intérêts économiques ne 
peuvent être placés au-dessus de tout. Elle s’est abat-
tue sur une France en pleine crise de l’hôpital, souli-
gnant le caractère vital d’un système de santé robuste. 
Ce dernier devrait être capable non seulement de 
soigner, mais aussi de prévenir la maladie en intégrant 
concrètement les préconisations de notre réseau santé 
environnement avec une approche One Health. 
Comme trop souvent, ce sont les plus fragiles qui 
ont souffert le plus durement. Parmi les millions de 
personnes frappées par le virus se trouvent de nom-
breux « hérissons » et de nombreuses associations 
du mouvement qui ont dû faire face à la souffrance 
et la perte de leurs proches, brutalement réorganiser 
leur quotidien et parfois opter pour le chômage par-
tiel après l’annulation d’une grande partie de leurs 
activités de protection et d’éducation à la nature et à 
l’environnement.
Comme vous le savez, cette pandémie se révèle in-
timement liée à la dégradation de notre environne-
ment : la destruction des écosystèmes, la multiplica-
tion des élevages intensifs ou encore la pollution de 
l’air, le transport aérien et le trafic illégal, ainsi que la 
consommation d’espèces sauvages favorisent l’appari-
tion et la diffusion de tels virus. Au même titre que la 
société toute entière, l’économie qui en est donc indi-
rectement à l’origine a subi de plein fouet cette crise.
Au lendemain de la pandémie, ce serait une erreur 
historique et impardonnable de faire comme si rien ne 
s’était produit, en s’attachant uniquement à rafistoler 
le monde économique et financier. Pour les décideurs 
publics et privés, il est temps d’intensifier la coopéra-
tion au nom du bien commun. Car si cette crise a eu 
un point positif, c’est de rappeler que coopérer permet 
de révéler le meilleur de nous-mêmes. 
Loin des replis nationalistes et de la tentation au-
toritaire, la coopération s’avèrera tout aussi vitale 
à l’échelle européenne. Travailler entre États pour 
combattre le coronavirus, mais aussi pour lutter 
contre ses causes et ses conséquences sera la clé de 
voûte de notre efficacité. Car les pandémies futures, 
comme les pollutions, le dérèglement climatique ou 
encore l’érosion massive de la biodiversité, n’ont que 
faire des frontières et des attitudes économiques 
court-termistes.
La coopération, c’est la voie choisie par France Nature 
Environnement depuis plus de 50 ans, dans les temps 
cléments comme dans les épreuves. Notre fédéra-
tion a été fondée sur une conviction : ensemble, 
nous sommes plus forts. Dans cette période pleine 
d’incertitudes, maintenons ce cap.

BIODIVERSITÉ

L’urgence d’agir
En  février  2020, Emmanuel Macron se rendait 
sur la Mer de Glace pour célébrer la création de 
l’Office français de la biodiversité : un même éta-
blissement pour réunir tous les acteurs de l’eau 
et de la biodiversité. Demande de longue date de 
France Nature Environnement, la création d’un 
tel organisme était attendue. Néanmoins, si son 
périmètre est plus conséquent que celui de l’an-
cienne Agence française de la biodiversité, son 
budget reste le même. Les spécialistes estiment 
pourtant que 200 à 300 millions d’euros annuels 
supplémentaires sont nécessaires pour des poli-
tiques de biodiversité efficaces. On retrouve ce 
décalage sur le sujet des aires protégées : l’objec-
tif de 30 % d’aires protégées d’ici 2030 est ambi-
tieux, mais la France reste en retard en la matière, 

avec seulement 1,76  % du territoire français en 
protection forte.
Malgré les retards pris avec la récente crise liée au 
Covid-19 et le report du Congrès mondial pour la 
Nature de l’UICN, 2020 reste un coche à ne pas 
rater. C’est cette année que sera élaborée la nou-
velle Stratégie nationale pour la biodiversité 2021-
2030. Ce grand chantier a une importance capitale, 
et nécessitera une vision d’ensemble, la définition 
d’objectifs chiffrés et phasés dans le temps, et des 
moyens ambitieux. À l’heure où le monde sort à 
peine d’une pandémie dont les causes sont forte-
ment liées à la crise de la biodiversité, il est urgent 
d’arrêter de se cantonner à de simples annonces. 
France Nature Environnement s’investit pour que 
cette Stratégie ne soit pas qu’une annonce de plus.

PESTICIDES

Vers un perpétuel recul ?
L’attachement à ces produits néfastes que sont les 
pesticides ne cesse de surprendre. Fin  2019, les 
textes réglementaires adoptés après une consul-
tation – dont ils ont largement ignoré les recom-
mandations – actent des zones de non-traitement 
autour des habitations allant de 3 à 10 m.
En début d’année, il était prévu que ces distances 
puissent faire l’objet de négociations au travers de 
« chartes d’engagement » prônées par le syndicat 
agricole majoritaire, la FNSEA. Mais le constat de 
France Nature Environnement à ce sujet est sans 

appel  : dans beaucoup de départements, aucun 
espace de dialogue n’est ouvert et ces chartes sont 
un prétexte pour réduire ces distances déjà bien 
maigres.
En mars 2020, l’État a pris prétexte du Covid-19 
pour permettre de nouvelles dérogations et ré-
duire à nouveau ces distances en se passant totale-
ment de concertation. Avec un collectif de 8 autres 
organisations, nous avons donc saisi la justice 
dès le mois d’avril 2020 contre ces dérogations et 
avons obtenu la suspension de deux textes.

CAPTURES DES CÉTACÉS

Des évolutions au niveau européen ? 
11 300. Ce triste nombre, c’est celui des dauphins capturés dans les filets de pêche 
dans le golfe de Gascogne lors de l’hiver 2019. Depuis 4 ans, aux côtés de nos 
associations du littoral atlantique et d’ONG européennes, nous lançons l’alerte : 
la pêche détruit inutilement la biodiversité marine ! En juillet 2019, aux côtés de 
25  ONG, nous avons donc formé une plainte auprès de la Commission euro-
péenne pour dénoncer l’insuffisance des mesures prises par les états membres. 
Le 27 mai 2020, les scientifiques du Conseil international pour l’exploration de 
la mer (CIEM) publiaient un avis historique confirmant nos alertes et exhortant 
la Commission européenne à imposer aux États membres la fermeture, pendant 
l’hiver, des pêches responsables de ces captures.

ÉNERGIE

La transition en panne ? 
Le 23 avril, le gouvernement a publié la Stratégie Nationale Bas-Carbone et la 
Planification Pluriannuelle de l’Énergie définitives. Malgré la crise sanitaire 
et les recommandations du Haut Conseil pour le climat, cette feuille de route 
climat-énergie pour les 10 prochaines années est restée inchangée. France Nature 
Environnement a rappelé que le contexte sanitaire actuel ne doit pas freiner la 
transition énergétique, mais au contraire l’accélérer en misant davantage sur les 
mesures les plus résilientes face aux crises. Quelques mois après la fermeture du 
réacteur de Fessenheim, il devient urgent d’abandonner les énergies les plus chères 
et les moins adaptées à la crise climatique telles que le nucléaire. Nous continue-
rons à pousser pour que les objectifs soient atteints, et à travailler avec les acteurs 
de l’énergie pour aller vers une véritable transition énergétique.

LOI ANTI-GASPILLAGE 

Des mesures encore insuffisantes
Cheval de bataille de France Nature Environnement depuis  2018, la loi 
anti-gaspillage a été adoptée par le Parlement en janvier 2020. Si le texte ouvre 
des perspectives prometteuses sur le réemploi des emballages, la réparabilité 
ou encore l’élargissement de la responsabilité des metteurs sur le marché, leur 
application concrète reste souvent floue, freinant encore le nécessaire revire-
ment de notre modèle linéaire vers une véritable économie circulaire. Nous res-
tons mobilisés pour que la mise en œuvre de la loi soit ambitieuse, avec en tête 
un objectif : que le gouvernement inscrive la sobriété comme fil rouge de toutes 
ses futures actions, notamment dans le cadre des pactes de relance après-crise 
Covid-19 et du pacte productif.

FNE DANS LES MÉDIAS

Transition écologique : points de vue comparés
Le Parisien, le 12 février 2020
« On ne sent pas une volonté de convertir l’ensemble de la France à la transi-
tion écologique et je crois qu’il n’a pas encore pris l’ampleur du défi à relever », 
Michel Dubromel, président de France Nature Environnement, invité à l’occasion 
du déplacement officiel d’Emmanuel Macron sur la Mer de Glace suite à la créa-
tion de l’Office français de la biodiversité.

Matinale d’Europe 1, le 7 mai 2020
« Ce choc sanitaire n’est rien par rapport à ce qui nous attend : on est à deux pla-
nètes et demie par année en termes d’empreinte écologique. […] Nous appelons à 
une grande conférence de la transformation écologique et sociale avant l’été, pour 
imaginer le monde après. Pendant ces huit semaines de confinement, la plupart 
des gens ont pu réfléchir au rythme effréné que nous adoptons en temps normal », 
Arnaud Schwartz, nouveau président de France Nature Environnement, interrogé 
sur la crise sanitaire actuelle et la prise de conscience qui s’opère.

DONS

Soutenez un monde vivable !
Les derniers mois ont été éprouvants pour 
l’humanité tout entière et ont modifié, par-
fois de manière contraignante, nos compor-
tements et nos habitudes. Néanmoins, nous 
avons tous pu nous rendre compte que la 
plupart des « efforts » demandés ont révélé en 
chacun d’entre nous des valeurs de solidarité 
et d’humanisme. 
En demeurant un mouvement citoyen, France 
Nature Environnement défend ces valeurs 
depuis sa création en 1968. À titre d’exemple 
et sans en représenter l’exhaustivité, France 
Nature Environnement défend des causes 
telles que : 
• La progression du droit de l’environnement

• La lutte contre le changement climatique et 
la protection de la biodiversité
• La lutte contre le gaspillage des ressources 
(alimentaire, textile, eau...)
• La lutte contre les risques sanitaires liés à 
l’environnement
• La transition vers une économie respec-
tueuse de l’homme et de l’environnement
Cependant, nous avons besoin de votre aide 
pour assurer pleinement et efficacement nos 
actions pour que chacun d’entre nous puisse 
vivre dans un monde vivable.

Pour plus d’informations, contactez-nous à 
l’adresse donateur@fne.asso.fr

Donnez en toute confiance
Reconnue d’utilité publique, notre fédération, qui a reçu le label Don en 
confiance du Comité de la Charte, attache une attention toute particulière à 
la relation que nous développons et entretenons avec nos donateurs ; nous 
sommes et serons toujours attentifs à vos remarques et suggestions qui nous 
permettent de mener à bien nos actions.
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19
Recours contentieux remportés – sur 19 jugements – par 
les associations de France Nature Environnement concer-
nant les zones de non-traitement (au 19 juin 2020). Suite 
à un arrêté ministériel en mai 2017, plusieurs préfets 
avaient autorisé l’épandage de pesticides autour de cours 
d’eau jusqu’alors protégés. Au total, 29 recours conten-
tieux ont été déposés, les recours restants étant en cours 
d’examen.
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Sécheresse : l’urgence  
d’une meilleure gestion
Les années passent et les épisodes estivaux de sécheresse deviennent presque une rengaine familière. 
Malgré l’ampleur de l’enjeu, des mesures efficaces et durables peinent à être mises en place.

Suite à la durée et à la sévérité de la sécheresse estivale 
2019, une mission d’inspection ministérielle avait été 
dépêchée sur proposition du mouvement FNE pour 

tirer le bilan de la gestion de cet épisode par les pouvoirs 
publics. Cette mission a depuis fait l’objet d’un rapport, 
publié en février 2020, énonçant des propositions concrètes 
d’amélioration du dispositif institutionnel et règlementaire 
de gestion de la sécheresse. Elles n’ont cependant été re-
prises que partiellement, à la marge, dans un projet de com-
munication aux préfets donnant des éléments d’orientation 
pour l’adaptation du mécanisme de gestion de la sécheresse 
pour l’été 2020. 
Alors que les sécheresses sont devenues des évène-
ments récurrents, de véritables évolutions règlemen-
taires sont nécessaires et se font toujours attendre. 
L’été s’annonce déjà sec : 53 départements sont classés 
à risque de sécheresse par le gouvernement pour l’an-
née 2020. Des mesures de restriction des usages com-
mencent à être prises dans certains départements : Ain, 
Loire-Atlantique, Oise, Saône-et-Loire, Vendée… 

Avec le changement climatique, les précipitations vont 
devenir plus irrégulières, compromettant la recharge 
hivernale des nappes et les débits des cours d’eau  : la 
question de la gestion, au long cours et en période de 
crise, de la ressource en eau par les pouvoirs publics et 
les différents usagers est donc un enjeu de taille. 
À rebours des fausses solutions, comme les barrages, 
et des tentatives d’appropriation de la ressource, il est 
nécessaire d’encourager la sobriété de tous les usages, 
d’adapter les cultures aux sols et aux climats locaux, 
de soutenir la transition agro-écologique, de favoriser 
les solutions fondées sur la nature, qui sont autant de 
leviers pour faire coïncider les besoins avec les res-
sources disponibles. Cela passe également par une ges-
tion publique et concertée de la ressource, entre tous les 
usagers de l’eau. Il en va de notre résilience et de celle 
des milieux aquatiques et humides, sources de toutes 
formes de vie.

Violences envers les associations :  
cela doit cesser ! 
Cette année encore, plusieurs associations du mouvement France Nature Environnement 
ont été victimes de menaces et d’agressions. Il est temps d’agir pour mettre fin à ces 
comportements malheureusement trop fréquents.

Nos associations, comme beaucoup, ont souffert 
de la période de crise : confinement des béné-
voles et salarié·e·s, baisse dramatique d’activité 

notamment celle d’éducation et de sensibilisation à la 
nature et à l’environnement, annulation d’événements, 
diminution possible des dons et mécénats… Ces diffi-
cultés se sont ajoutées à d’autres, antérieures à la crise. 
En effet, les associations du mouvement France Nature 
Environnement font régulièrement l’objet de violences 
intolérables. En  février dernier en  Haute-Garonne, la 
FDSEA 31 et les Jeunes Agriculteurs 31 s’en sont pris aux 
locaux de France Nature Environnement Midi-Pyrénées 
à coups de lancers d’œufs, de poubelles, dépôt de paille 

et insultes. Une tentative d’intimidation qui intervient 
en réponse à la demande de zones de non-traitement 
aux pesticides près des habitations. Pire encore  : un 
militant de France Nature Environnement 65 a été jeté 
à terre et frappé en cherchant à filmer ce qui semblait 
être un chantier sans autorisation. L’auteur de l’agres-
sion : un conseiller municipal qui profitait du confine-
ment pour ignorer la réglementation. Parfois, ce sont 
les autorités publiques qui s’essayent à l’intimidation, 
comme la gendarmerie qui a convoqué un porte-parole 
de Sources et Rivières du Limousin pour avoir répondu 

à une interview au sujet d’une serre détruisant une zone 
humide. 
Et ce ne sont malheureusement que quelques exemples de 
nombreux cas d’atteintes, plus ou moins violentes et graves, 
que les associations subissent. Ces pratiques confirment que 
le mouvement FNE s’attaque à des courants conservateurs 
qui n’ont plus d’autres moyens que la violence face à l’évi-
dence croissante de l’urgence de la transition écologique. 
France Nature Environnement, qui a toujours œuvré pa-
cifiquement à la défense du monde vivant, condamne fer-
mement ces actes violents. Ce n’est pas la conception de la 
démocratie telle que nous la portons depuis plus de 50 ans.

Qu’il s’agisse d’actes individuels ou perpétrés par 
d’autres organismes, il est nécessaire de les dénoncer et 
de mettre en place des outils pour les recenser, les pré-
venir et, le cas échéant, les condamner. L’impunité de 
ces actes et la criminalisation a priori du secteur envi-
ronnemental dans certains cas doivent cesser. La cellule 
Déméter, créée en décembre dernier au sein de la gendar-
merie pour protéger les agriculteurs notamment « des ac-
tions de nature idéologique », y compris « de simples ac-
tions symboliques de dénigrement du milieu agricole », 
pose problème à plus d’un titre : elle crée une inégalité 

Pour en savoir plus, consultez le dossier 
« Sècheresse : les barrages, fausse solution face 
au dérèglement climatique » de France Nature 
Environnement sur notre site fne.asso.fr.

CHRISTOPHE CHARENTON, 
Coordinateur du réseau Ressources en eau et milieux  

aquatiques de France Nature Environnement

entre les citoyens qui ne bénéficient pas tous de 
la même protection légitime, elle encourage chez 
certains un sentiment d’impunité et enfin, elle 
menace les associations qui s’impliquent démo-
cratiquement et civilement dans la défense d’une 
agriculture plus écologique.
Afin de mettre en lumière ces violences et celles 
rencontrées par d’autres associations, tous secteurs 
confondus, France Nature Environnement 
contribue au travail de recensement des atteintes 
faites aux associations, qui fera l’objet d’un 
rapport à paraître avant la fin de l’année. 

MORGANE PIEDERRIÈRE, 
Responsable des relations institutionnelles et du plaidoyer 

de France Nature Environnement
« Ce n’est pas la conception de la démocratie
 telle que nous la portons depuis plus de 50 ans » 

Zoonoses, le mal du siècle ?
Ironie : c’est l’un des plus petits êtres vivants, un virus, qui a réussi à mettre à l’arrêt les activités de l’espèce dominante, 
l’humain. Mais d’où vient ce virus inconnu jusqu’alors ? Qu’ont à y voir les chauves-souris et le pangolin ? Quels processus 
ont permis son émergence ? Peut-on entrevoir des solutions ? Voici quelques éclairages. 

L’épidémie qui s’est muée en quelques semaines 
en pandémie a pour origine un coronavirus, le 
Sars-CoV-2. Les coronavirus sont une immense 
famille de virus qui infectent différents ani-
maux. Ils sont communs chez la faune sauvage, 
en particulier chez les chauves-souris et les oi-
seaux. Mais on les retrouve aussi chez le chat 
et le chien. Des coronavirus, habituellement 
bénins, infectent aussi l’humain, causant de pe-
tits rhumes. Ils ne sont dangereux que pour les 
personnes très fragiles. Mais ces virus peuvent 
parfois acquérir de nouvelles propriétés et de-
venir plus virulents.
Ainsi, en 2002, est apparu en Chine, un premier 
Sars-CoV, qui se transmet facilement de l’ani-
mal à l’homme, puis d’homme à homme, et 
déclenche une détresse respiratoire aigüe, voire 
le décès des personnes infectées. Il s’est très vite 
diffusé à l’échelle mondiale. Dix ans plus tard, 
rebelote. Un nouveau virus, le Mers-CoV, appa-
raît cette fois au Moyen-Orient, causant des dif-
ficultés respiratoires, associées à des problèmes 
gastro-intestinaux. Fin 2019, un troisième coro-
navirus, agressif et extrêmement transmissible à 
l’homme, apparaît en Chine. Proche cousin du 
Sars-CoV, il prend le nom de Sars-CoV-2 et la 
maladie est nommée Covid-19. Sa grande trans-
missibilité et sa forte létalité ont obligé à des me-
sures sanitaires inédites à l’échelle mondiale. 
Le point commun de ces maladies émergentes, 
c’est qu’elles trouvent toutes leur origine chez 
les animaux. 

Les zoonoses, c’est quoi et 
comment ça marche ? 
Ces maladies transmissibles de l’animal à l’hu-
main, et vice-versa, sont appelées zoonoses. Ces 
contaminations peuvent se faire par contact di-
rect avec un animal, ses sécrétions, déjections 
ou son environnement souillé, par voie alimen-
taire ou encore par l’intermédiaire d’un vecteur, 
comme un insecte. Elles frappaient sans doute 
déjà les chasseurs-cueilleurs, mais la sédentari-
sation des populations humaines et la domes-
tication des animaux a engendré une proximité 
nouvelle, favorisant l’émergence de zoonoses. 
Ainsi, la rougeole et la tuberculose viennent de 
la vache, la coqueluche du cochon et la grippe 
des canards. 
Le Sars-CoV de  2002 tire ses origines des 
chauves-souris, et serait passé à l’homme par 
l’intermédiaire de la civette masquée, une sorte 
de mangouste masquée comme un raton laveur. 
Pour le Mers-CoV, c’est le dromadaire qui a joué 
l’entremetteur. 
Concernant Sars-CoV-2, le scénario de conta-
mination n’est pas encore très clair. Les re-
cherches génétiques ont montré qu’il est iden-
tique à 96 % avec un coronavirus d’une espèce 
de chauve-souris présente en Asie du Sud-Est. 
Plusieurs coronavirus au génome très proche 
de Sars-CoV-2, dotés de mutations identiques 
sur les protéines de surface, ont aussi été iden-
tifiés chez le pangolin. Mais d’autres espèces 

animales, sauvages et domestiques, y ont sans 
doute mis leurs pattes. 
Ce qui est sûr, c’est que mettre en contact di-
rect, comme sur les marchés chinois, des ani-
maux sauvages prélevés directement dans la 
nature avec des animaux domestiques voués 
à la consommation humaine offre les bonnes 
conditions pour faire sauter les barrières et fa-
voriser les adaptations du virus à l’humain. 

Éradiquer la faune 
sauvage pour limiter 
l’émergence de nouveaux 
pathogènes ? 
Les régions les plus riches en biodiversité 
sont aussi les plus riches en pathogènes. Ne 
faudrait-il pas tout simplement éradiquer la 
faune sauvage  ? Justement non, car d’abord, 
nous avons besoin de la biodiversité pour les 
services gratuits qu’elle nous rend : se nourrir, 
épurer l’eau et l’air… Ensuite, dans des écosys-
tèmes riches, les espèces sont diversifiées. En 
cas de confrontation avec un virus, cette di-
versité joue le rôle de rempart en détruisant le 
virus ou en diluant sa propagation. 

Et se débarrasser des 
chauves-souris ? 
Des recherches récentes montrent que les 
chauves-souris ont développé un système im-
munitaire capable de résister à de nombreux 
virus. Lors d’une attaque par un virus, l’orga-
nisme de l’animal répond par une puissante dé-
charge inflammatoire, identique à celle qui tue 
les victimes humaines du Covid-19. Mais chez 
la chauve-souris, cette tempête inflammatoire 
est tempérée pour éviter des effets délétères 
sur l’organisme, ce que cherchent justement à 

faire les réanimateurs dans les hôpitaux. Éra-
diquer les chauves-souris, c’est se priver de 
comprendre ce mécanisme de défense immu-
nitaire pour sauver des vies humaines. 
Les chauves-souris ont naturellement peu de 
contacts directs avec les animaux domestiques 
et les humains. Ces barrières naturelles ont sauté 
car l’homme a mis en contact des chauves-souris 
avec des animaux domestiques, sur des mar-
chés par exemple. La destruction de leurs ha-
bitats naturels pour les cultures, l’élevage ou 
l’urbanisation a aussi favorisé leurs interactions 
avec les animaux domestiques et les humains. 
Ce sont les échanges mondialisés qui ont diffusé 
le virus.

Vers un nouveau pacte 
avec la nature ? 
Nous ne pouvons nous contenter de contenir 
les maladies, les unes après les autres, au prix 
d’efforts économiques, sociaux et sanitaires dif-
ficiles et douloureux, aux bilans humains très 
lourds. Si les liens entre biodiversité et maladies 
infectieuses sont très complexes, les déséqui-
libres écologiques actuels, associés à nos acti-
vités de production et aux déplacements mon-
dialisés de biens et de personnes, modifient en 
profondeur les interactions entre la faune, les 
pathogènes et l’humanité. Plutôt que de cher-
cher à aseptiser la nature, nous devons nous 
attaquer aux processus qui permettent l’émer-
gence de tels virus. Le plaidoyer porté par la fé-
dération sur les changements climatiques, l’éro-
sion de la biodiversité, les solutions fondées sur 
la nature, l’artificialisation des territoires, les 
productions locales ou la réduction des pesti-
cides contribue à créer ce nouveau pacte avec la 
nature. Continuons à le défendre. 

STÉPHANIE MORELLE,  
Chargée de mission biodiversité

 Si l’origine exacte 
du Covid-19 est encore 
inconnue, la mise en 
contact d’espèces sauvages 
avec l’homme et les 
animaux d’élevage sur les 
marchés a joué un rôle 
dans sa propagation.

« De véritables évolutions règlementaires 
sont nécessaires et se font toujours attendre »
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POST-COVID :   
pas de retour à  
l’anormal 
Alors que le Covid-19 a plongé le monde dans une crise imprévue, cette période 
doit nous interroger sur le monde dans lequel nous vivons, mais aussi sur celui que 
nous voulons. Car la pandémie qui nous a frappés découle de nos modes de vie, 
et il nous faudra les transformer pour éviter qu’elle ne se répète.

UN VIRUS FRUIT DE SON 
ÉPOQUE
En décembre 2019, alors que les premiers 
cas de Covid-19 commençaient à être connus 
à l’international, nous étions encore loin 
d’imaginer l’impact potentiel d’un tel virus. 
Quelques mois plus tard, le monde ressort 
hébété de cette expérience, laissant dans son 
sillage de nombreuses interrogations. 
Avec son modèle de développement et l’ac-
célération de la mondialisation, l’époque mo-
derne a créé toutes les conditions favorables 
à l’émergence et la diffusion de ce type de 
virus. D’abord, car, en favorisant la défores-
tation et la destruction de ses habitats na-
turels, elle rapproche la faune sauvage des 
animaux d’élevage et des hommes, favorisant 
du même coup l’apparition de nouvelles pa-
thologies.
Ensuite, parce que toutes les interactions y sont 
devenues plus nombreuses, plus fréquentes et 
plus faciles : l’agriculture intensive concentre 
les populations animales dans des espaces ré-
duits, les zones d’habitation humaines se sont 
densifiées au cours des dernières décennies. 
Le développement des transports et l’inter-
nationalisation du commerce ont démultiplié 
les échanges et réduit les distances entre les 
zones de peuplement.
De nouvelles chaînes de transmission sont 
ainsi créées, provoquant une redoutable pou-
drière. Les barrières de protection peu à peu 
levées, la probabilité que des épidémies régio-
nales deviennent des pandémies s’est inévita-
blement renforcée.
S’il est vrai que le confinement a permis de 
voir certaines espèces réinvestir des lieux 
qu’elles avaient désertés ou les taux de pollu-
tion enregistrer une baisse de circonstance, le 
Covid-19 n’est en aucun cas une bonne nou-
velle pour l’environnement. Une telle analyse 
n’est possible qu’au prisme d’une logique 
court-termiste.
Si nous réfléchissons à long terme, réagir à 
chaque nouvelle maladie en aseptisant la na-
ture et en confinant les populations n’est pas 
tenable. Comme le résume l’Organisation 
des Nations unies dans un message d’avril : 
« nous devons reconstruire en travaillant avec 
la nature, pas contre elle ». Il est donc temps 
de tirer des leçons de la crise que nous venons 
de vivre, pour ne pas avoir à la revivre.

SORTIR DES LOGIQUES DE 
COURT-TERME
Cette logique semble ne pas avoir primé pen-
dant le confinement, forçant les associations 
de protection de l’environnement à rester vi-
gilantes pour dénoncer les abus. En effet, à la 
faveur de la crise environnementale, la liste 
des atteintes à l’environnement s’est allongée. 
Pour lutter contre le virus, de nombreux ré-
flexes sanitaires de courte vue ont été pris, en 
présumant parfois de leur efficacité, ou sans 
se préoccuper de leur impact. Ainsi, plusieurs 
communes ont décidé de désinfecter leurs rues, 
ce qui s’est avéré inutile dans la lutte contre la 
propagation du virus, mais désastreux à la fois 
pour les écosystèmes et les centrales de traite-
ment des eaux. 

Le Covid-19 présente aussi un effet d’aubaine 
pour les lobbyistes, qui se sont engouffrés 
dans la brèche. Les producteurs de plastique 
à usage unique, par exemple, ont ainsi mili-
té pour détricoter la législation autour des 
emballages à usage unique, arguant de leur 
plus grande efficacité sanitaire. Mais plu-
sieurs études1 2, ont prouvé que la survie du 
virus était plus longue sur le plastique que sur 
d’autres matériaux, comme le carton. De ma-
nière plus générale, l’utilisation massive par 
le grand public de matériaux à usage unique 
pour des raisons sanitaires aggrave des pro-
blématiques existantes, comme celles des dé-
chets sauvages.
Suite à cette crise, la FNSEA a également plai-
dé pour une « nécessaire souplesse réglemen-
taire » pour faire face aux « aléas climatiques ». 
Une fois de plus, cette logique court-termiste 
est une fausse solution, qui mettrait en danger 
nos cours d’eau en les polluant ou en impactant 
la gestion quantitative de l’eau, à l’heure même 
où la logique voudrait que nous réfléchissions 
sur le long terme, et pour le bien commun. 

Cette crise a aussi été l’occasion de porter de 
nouvelles atteintes au droit de l’environne-
ment. Sous la pression des lobbys, des textes 
ont été pris afin de permettre des procédures 
de concertation au rabais durant le confine-
ment... De plus, en avril, un décret a étendu 
et pérennisé la faculté donnée aux préfets de 
déroger à certaines normes, notamment en 
matière de protection de l’environnement.
Par ailleurs, le confinement et l’arrêt de l’acti-
vité économique ont mis à mal de nombreuses 
filières, impactant fortement leur activité. Cer-
taines d’entre elles, comme l’aviation ou le sec-
teur automobile ont demandé à être soutenues, 
et ce parfois sans condition. Pour éviter des 
crises plus graves dans l’avenir, il est indispen-

sable de profiter de cette reprise pour réviser 
notre modèle économique, en favorisant la 
transition des entreprises les plus impactantes. 
Soutenir de manière inconditionnelle des en-
treprises dont l’impact environnemental est 
avéré et leur permettre de relancer leur activi-
té sans remettre en cause leur modèle est tout 
bonnement impensable, et c’est pourtant ce qui 
risque de se passer si nous n’agissons pas.

QUEL MONDE D’APRÈS ?
Dans le contexte très difficile de la sortie de 
crise, de nombreux risques sociaux vont se 
multiplier pour nos concitoyens : non-recours 
aux soins, difficultés pour se nourrir, payer son 
loyer, rembourser des prêts, difficultés de nom-
breuses entreprises qui vont occasionner des 
pertes d’emploi ou l’accroissement de la préca-
rité, des baisses de revenus. 
Mais le soutien à l’économie doit être fait sans 
mettre les ambitions climatiques ou la protection 
de la biodiversité de côté. Jouer des objectifs de 
court terme contre des enjeux de long terme, 

non moins importants, serait faire courir des 
risques majeurs à notre société. Présenté le 
11 décembre 2019, le Pacte Vert pour l’Europe 
se révèle ambitieux, mais, tout comme les enga-
gements environnementaux de la France, il ne 
doit pas être retardé, ajourné ou dénaturé sous 
de faux prétextes. 
La situation réclame au contraire une profonde 
transformation sociale, écologique, économique 
et démocratique. Les plans de sauvetage et de 
soutien représentent des opportunités de décar-
boner nos économies, de préserver et de créer 
des emplois, en fondant enfin nos objectifs sur 
la réalité des enjeux climatiques, non sur des 
courbes de PIB ou de consommation déconnec-
tées de leur impact environnemental.

Une seule santé
L’initiative One Health a émergé au début des 
années 2000 : elle promeut une approche de la 
santé qui considère les domaines de la santé 
publique, animale et environnementale comme 
connectés et intégrés. Afin d’anticiper et inter-
rompre les processus permettant l’émergence 
de pandémies comme le Covid-19, cette concep-
tion de la santé doit être intégrée dans les poli-
tiques publiques. 
Par ailleurs, la crise actuelle a entraîné l’utili-
sation excessive et souvent irraisonnée de pro-
duits nettoyants virucides ou biocides et non 
exempts de perturbateurs endocriniens, qui 
dégradent autant l’environnement que la san-
té humaine. En voulant réduire l’exposition 
à la pandémie, le risque est grand d’aggraver 
certaines maladies chroniques. Par ailleurs, de 
nombreuses maladies chroniques peuvent avoir 
des causes environnementales : alimentation ul-
tra-transformée, pollution de l’air, sédentarité... 
Il est donc urgent d’axer nos politiques de santé 
sur la prévention et d’agir sur ces différents fac-
teurs.

Chercher des solutions fondées 
sur la nature
La corrélation entre cette pandémie et les at-
teintes à la biodiversité est désormais avérée. 
Il est crucial de protéger les espèces sauvages, 
tout en limitant leurs contacts avec les popu-
lations humaines ou d’animaux d’élevage. 

Cela passe par la lutte contre les trafics illégaux 
et le développement les aires protégées. 
Remettre plus de nature dans nos territoires et 
limiter l’artificialisation serait un autre gage de 
santé de long terme : de nombreuses études3 

ont montré l’impact positif des espaces natu-
rels sur la santé. Ils diminueraient la fréquence 
de plusieurs maladies chroniques. Ils auraient 
également un impact positif sur le stress, l’iso-
lement social et sur l’exposition au bruit et à la 
pollution atmosphérique. Ils participent éga-
lement au développement et au maintien de 
la biodiversité. C’est tout l’objet du projet fé-
déral de France Nature Environnement pour 
l’année 2020 que de mettre en avant auprès 
des élus les bénéfices des Solutions fondées 
sur la Nature (voir encadré).

Mieux gérer nos ressources 
Notre gestion des ressources pendant la crise 
démontre la nécessité d’une transition vers 
une logique de long-terme. France Nature 
Environnement plaide pour la mise en place 
de modèles d’économie circulaire mettant l’ac-
cent sur la sobriété et la proximité. L’enjeu est 
d’inverser la tendance, en mettant en avant une 
économie de la fonctionnalité, qui amène les 
entreprises à orienter leur R&D dans des direc-
tions plus respectueuses de l’environnement. 
Dans le secteur de la santé notamment, il fau-
dra éviter la surconsommation et le mésusage 

des Équipements de Protection Individuels et 
conduire à une utilisation plus rationnelle de 
l’usage unique (masques, gants, contenants 
gels).
La gestion des ressources renouvelables, com
me l’eau ou le bois, est également traversée par 
des impératifs similaires. Dans le cas de l’eau, 
il devient essentiel d’adapter nos usages à la 
quantité d’eau disponible, l’inverse ne pouvant 
conduire qu’à une impasse. Il en va de la res-
ponsabilité de tous d’éviter d’inutiles pollutions 
et gaspillages, pour assurer les besoins en eau 
des territoires dans l’avenir et anticiper des pé-
riodes de sécheresses.

Transports : une nécessaire 
transition
On l’a vu, la question des transports est étroi-
tement liée à celle de la santé, en particulier 
car notre modèle économique et fiscal encou-
rage des modes de transports impactant sur la 
qualité de l’air. Pendant le confinement, il a pu 
être constaté une baisse drastique de la pollu-
tion avec l’arrêt d’une très grande partie de la 
circulation routière et du transport maritime. 
La reprise doit être l’occasion de promouvoir 
des mobilités alternatives à la voiture pour les 
particuliers et aux camions pour les marchan-
dises, mais aussi de conditionner les aides aux 
secteurs les plus polluants, comme le transport 
aérien, ou encore d’orienter les aides en priorité 
à l’entretien du réseau ferroviaire du quotidien.

Promouvoir la recherche 
et l’éducation à la santé 
environnementale
Développer la recherche pour comprendre les 
causes de l’émergence des nouvelles pandé-
mies et les prévenir est un impératif. La santé 
environnementale est un domaine en rapide 
évolution, qui entrecroise de nombreux sujets 
sanitaires d’actualité et permet une meilleure 
compréhension des enjeux environnemen-
taux. Ce sujet, tout comme l’écologie, doit 
être davantage pris en compte dans le secteur 
éducatif. Il nous faut également mieux com-
prendre les mécanismes écologiques qui pré-
valent à la fonctionnalité et à la résilience des 
écosystèmes : accorder plus de moyens à la 
recherche dans ce secteur est donc indispen-
sable.
Ne nous y trompons pas, la crise du Covid-19 
est un symptôme de la crise écologique, et 
doit être une nouvelle alarme sur l’urgence 
d’agir pour la résorber. Il s’agit d’une oppor-
tunité d’aller de l’avant, pour bâtir une société 
plus résiliente et nous prémunir contre les ca-
tastrophes à venir.

ANTOINE DELALANDE

« Nous devons reconstruire 
en travaillant avec la nature,
pas contre elle »

60 %  
des maladies 
infectieuses 
émergentes 
sont des 
zoonoses  
dont

72 % 
sont liées à 
des animaux 
sauvages

LES SOLUTIONS FONDÉES SUR LA NATURE,  
POUR UNE ACTION CONCRÈTE ET EFFICACE
Les Solutions fondées sur la Nature sont des actions visant à protéger, restaurer et gérer de manière 
durable les écosystèmes. Elles ont un double intérêt : préserver la biodiversité et assurer le bien-être 
humain face aux enjeux actuels d’étalement urbain, de risques naturels (inondations, submersion 
marine, canicule), de sécurité alimentaire, d’eau potable, de changement climatique... Que l’on parle de 
sols vivants, de forêts préservées, de rivières en bon état, de pollinisateurs en bonne santé, etc., tout 
concourt à agir au plus près du terrain : il s’agit bien ici d’intérêt mutuel. La nature y gagne, et les 
territoires ont aussi tout à y gagner. Pour présenter ces solutions aux élus locaux, France Nature 
Environnement a réalisé une plaquette d’information à télécharger sur fne.asso.fr.

1 New England Journal of Medicine, 17/03/2020

 2 Journal of Hospital Infection, 06/02/2020

3 Urban green spaces and health - a review of evidence 
(2016) - OMS
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ARNAUD SCHWARTZ 
Coopérer pour un monde vivable
Questionné dès son adolescence par notre rapport à l’environnement, Arnaud Schwartz s’est impliqué très tôt en 
faveur du respect de la Nature, humains y compris. Arrivé dans le mouvement FNE en tant que militant d’Alsace 
Nature, il est aujourd’hui président de France Nature Environnement. Retour sur son parcours.

REPÈRES 
2002 : adhère à Alsace 
Nature

2017 : devient membre 
du comité économique 
et social européen au 
nom de France Nature 
Environnement

Avril 2020 : est élu 
président de la Fédé-
ration France Nature 
Environnement

En Alsace, où il passera la majeure par-
tie de son enfance et adolescence, la dé-
fense de l’environnement apparaît très 

tôt à Arnaud comme une évidence. « Dès mes 
13 ans, j’ai été troublé par l’incohérence entre les 
discours et les actes des adultes, et surtout, par 
le fait que de nombreux adolescents autour de 
moi semblaient les suivre dans cette voie. » C’est 
dès cette prise de conscience qu’il s’attachera à 
tenter de comprendre le monde pour ce qu’il 
est, non pour ce qu’on lui en dit.
Avec une curiosité et un esprit critique forgé 
au fil des années, cette volonté de comprendre 
l’amène à s’intéresser à de nombreuses disci-
plines  : d’abord celle liées à la biologie, à l’in-
génierie de l’environnement et à l’aménagement 
du territoire au cours de ses études, puis vinrent 
l’anthropologie, la psychologie et les sciences 
humaines en  général. Des disciplines complé-
mentaires selon lui pour comprendre les pro-
cessus décisionnels et leurs enjeux.
Très tôt, il cherche à mettre son mode de vie au 
diapason de ses valeurs, avec une recherche de 
sobriété. «  On bénéficie par une forme de ha-
sard d’un mode de vie très impactant, auquel 
d’autres ne peuvent pas prétendre, et rien ne le 
justifie. » Il s’intéresse à ses modes de déplace-
ment, à la provenance de ses vêtements... Au-
jourd’hui, cet engagement individuel se traduit 
pour lui, en partie, par le fait de cultiver la terre 
et de pratiquer l’apiculture.
Cette recherche de cohérence, d’adéquation 
entre les actes et les valeurs, mais aussi du 
faire-ensemble va guider tout son parcours pro-
fessionnel : il débutera sa carrière comme char-
gé de développement, sur un poste pluridisci-
plinaire en coopération transfrontalière, par la 
création de ce qui allait devenir l’Eurodistrict 
Regio Pamina. Il y sera amené à piloter un 
agenda 21 régional franco-allemand et à parti-
ciper à divers travaux franco-germano-suisses 
de la Conférence du Rhin Supérieur, avec des 
problématiques, dès le début des années 2000, 
qui concernaient la transition énergétique et le 
réchauffement climatique.
Au cours de notre échange, il devient très clair 
qu’Arnaud ne conçoit pas l’individuel sans le 
collectif : il a donc cherché à s’investir dans un 
mouvement associatif où il pouvait faire une 
différence. « Je me suis très vite rendu compte 
que les partis politiques n’étaient pas le type 
de structure où je voulais aller. Ce qui m’inté-
ressait, c’était le concept de citoyens vigilants, 
garde-fous démocratiques, qui se regroupent 
pour faire valoir leur point de vue. » 
Il rejoindra le mouvement en  2002 au sein de 
l’association Alsace Nature, l’une des rares as-
sociations en Alsace permettant d’agir sur le ter-
rain et d’échanger à l’époque. Du groupe local 
au bureau régional, il y exercera à peu près tous 
les niveaux de responsabilité possibles jusqu’à 
devenir président-fondateur de France Nature 
Environnement Grand Est en décembre 2016.
Son engagement à l’échelle nationale s’est offi-
cialisé en 2015, lorsqu’il est devenu administra-
teur puis secrétaire national de France Nature 

Environnement. Arnaud Schwartz accorde une 
importance toute particulière à nos liens avec 
l’Union Européenne, d’où émane l’essentiel du 
droit national de protection de l’environnement. 
C’est la raison pour laquelle il est aussi devenu 
l’un des membres actifs du Comité économique 
et social européen à partir de mi-2017, où il a 
notamment porté plusieurs rapports relatifs 
à la mise en œuvre du droit et de la gouver-
nance environnementale, celle-ci étant depuis 
trop longtemps défaillante et en manque cruel 
de moyens humains et financiers. « Au regard 
des enjeux environnementaux, l’Europe est en-
core une échelle trop petite et imparfaite, mais 
le cadre existe, et nous devons en faire quelque 
chose de bien. C’est aussi parce que l’Europe 
existe que la France a été obligée de bouger sur 
ces questions. »
S’il est convaincu que la dégradation de l’envi-
ronnement et les changements climatiques sont 
des questions désormais bien ancrées dans les 
esprits, il s’agit désormais de faire bouger les 
décideurs. Pour lui, tout l’enjeu est d’apprendre 
à être lucide vis-à-vis de notre condition et de 
notre environnement  : «  Quelles limites on se 
fixe, nous humains : c’est ça la grande question 
à laquelle il va nous falloir répondre. Où s’arrête 
notre liberté par rapport aux autres humains, 
aux générations futures, aux autres espèces  ? 
Si on n’intègre pas, dans l’éducation, ce besoin 
de s’autolimiter, le retour de bâton sera violent : 

la nature nous impose déjà des sécheresses, des 
virus, des famines… »
En tant que nouveau président de France Nature 
Environnement, Arnaud Schwartz compte por-
ter ces valeurs en remettant au goût du jour une 
notion qui lui est chère : celle de l’empreinte éco-
logique. « On se focalise trop sur le CO2, et du 
coup, la plupart des propositions relèvent de la 
technique : or d’expérience, ce n’est pas la tech-
nique seule qui résoudra les problèmes aux-
quels nous faisons face. Nous devons remettre 
notre comportement individuel et collectif au 
centre de la solution. C’est un des piliers de 
France Nature Environnement  : l’éducation, la 
sensibilisation. »
Alors qu’il devient président de FNE dans 
une période politique et internationale com-
plexe, son mot d’ordre reste le même  : coo-
pération. Pour lui, si les temps sont durs, ils 
sont aussi l’opportunité de faire ressortir ce 
que l’humain a de meilleur : « Encourager à la 
modération, voire faire revenir à la raison et 
à la sobriété tous ceux à travers le monde qui 
sont allés trop loin, pour tendre vers toujours 
plus de solidarité, n’est pas une mission que 
nous prenons à la légère. Elle est essentielle si 
on veut faire de ce monde un monde vivable 
et en paix. »

ANTOINE DELALANDE

« Nous devons remettre notre
comportement individuel et 
collectif au centre de la solution »


